
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir du secteur laitier européen: bilan de la mise en œuvre du «paquet lait», adoptée par la Commission le 21 octobre 2015
1.
Rapporteur: James NICHOLSON (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0187/2015 / P8_TA-PROV(2015)0249
3.
Date d'adoption de la résolution: le 7 juillet 2015
4.
Objet: Dresser le bilan de la mise en œuvre du «paquet lait», examiner les perspectives du secteur laitier et demander des moyens d'action supplémentaires pour assister le secteur
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution examine les incidences de l’embargo russe et de la crise actuelle sur le secteur laitier ainsi que les défis et les possibilités pour ce secteur. Par ailleurs, elle se penche sur les façons de maintenir un secteur laitier durable dans les régions défavorisées, montagneuses, insulaires et ultrapériphériques et sur les moyens de faire face à la volatilité des prix et à la fin du régime des quotas laitiers. La résolution aborde également la mise en œuvre du «paquet lait», le rôle des organisations de producteurs, les moyens de renforcer l’Observatoire du marché du lait (OML), les mesures de la PAC et l’industrie laitière, le potentiel du secteur laitier de l’UE sur le marché mondial, les systèmes de promotion et de qualité, la gestion des risques dans le secteur laitier, et les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement des produits laitiers.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage l’avis du Parlement quant à l’importance du secteur laitier européen, qui est un secteur agricole essentiel, contribuant de manière significative au programme pour la croissance et l’emploi de la Commission.
La résolution du Parlement est une contribution utile au débat entourant l’expiration des quotas laitiers au 31 mars 2015. La Commission approuve la majeure partie de l’évaluation par le Parlement des défis et des possibilités qui se présenteront au secteur.
La volatilité des prix s'est accrue: une offre mondiale excédentaire de lait a entraîné une pression à la baisse sur les prix du lait, dont les effets ont été ressentis plus fortement dans certains États membres que dans d’autres. Les services de la Commission suivent de très près la situation du marché.
La résolution appelle à une augmentation des prix d’intervention pour résoudre les difficultés actuelles du marché. La Commission ne partage pas ce point de vue. Dans un contexte où les quotas de production n'existent plus, il est de la plus haute importance que les agriculteurs et les opérateurs économiques soient attentifs aux signaux du marché. Augmenter les prix d’intervention retarderait l’ajustement nécessaire et le rendrait plus douloureux. Cette mesure enverrait un message contraire à celui d'une politique axée sur le marché, comme le feraient l'octroi de restitutions à l’exportation, la restauration de la gestion de l'approvisionnement en lait et la mise en place de seuils de déclenchement automatique pour les mesures d'intervention: l'objectif pour le secteur laitier n'est pas de produire autant que possible mais autant que le marché peut absorber.
Pour relever les défis à venir, le secteur du lait peut s'appuyer sur un éventail complet de moyens disponibles dans le cadre de la PAC. Le Parlement a joué un rôle déterminant dans la mise à disposition de ces outils grâce à ses travaux sur la réforme de la PAC. Sur cette base, et compte tenu des difficultés auxquelles sont confrontés actuellement les agriculteurs européens en raison du fléchissement de la demande sur un certain nombre de marchés clés existants et potentiels, notamment celui de Chine, d'une offre mondiale excédentaire de lait, à laquelle toutes les régions productrices contribuent, et de l'incidence de la sécheresse dans certains États membres, la Commission a proposé un ensemble complet de mesures de soutien pour les 28 États membres, pour un montant de 500 millions d'EUR, que le président Juncker a qualifié de «paquet de solidarité de 500 millions d'EUR pour les agriculteurs».
Le paquet de la Commission:
· vise à résoudre les difficultés de trésorerie auxquelles sont confrontés les agriculteurs, d’une part au moyen de 420 millions d’EUR sous forme d'aide directe ciblée pour l’ensemble des 28 États membres, et d’autre part en permettant aux États membres d’avancer 70 % des paiements directs et 85 % des paiements en faveur du développement rural liés aux superficies à partir du 16 octobre, sans qu’il soit nécessaire que les contrôles sur place soient achevés;
· permettra de stabiliser le marché, au moyen d'un nouveau régime renforcé de stockage privé pour le lait écrémé en poudre et le fromage. Un financement supplémentaire sera également octroyé pour la promotion des produits laitiers et de la viande porcine;
· renforcera les travaux sur les améliorations à apporter pour obtenir de meilleurs résultats à tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement alimentaire – production, transformation et vente au consommateur – en promouvant une pleine utilisation du «paquet lait», par exemple à l'aide de l'échange de bonnes pratiques, y compris en ce qui concerne les pratiques commerciales déloyales, ainsi qu'au moyen de rapports détaillés sur tous les aspects du «paquet lait» élaborés dès 2016 et avec l'aide d'un nouveau groupe à haut niveau spécialement créé pour examiner des questions spécifiques, telles que les instruments de couverture des risques pour les produits agricoles et l'accès au crédit pour les agriculteurs.
Ce train de mesures fait principalement usage de la possibilité accordée par les colégislateurs à la Commission d'intervenir dans des circonstances exceptionnelles. En parallèle, les instruments habituels de la PAC continuent à assister le secteur laitier dans son orientation vers le marché à l'aide:
· des outils du filet de sécurité (y compris l'achat public de beurre et de lait écrémé en poudre ainsi que les mesures d’aide au stockage privé);
· des paiements directs visant à soutenir le revenu des agriculteurs, y compris les aides couplées – après la viande bovine, le secteur laitier est le deuxième bénéficiaire du soutien couplé facultatif, avec 20 % du montant total, soit quelque 820 millions d’EUR (dans 19 États membres);
· des programmes de développement rural qui permettent aux agriculteurs de financer des investissements, d'être mieux formés ou de recevoir une compensation pour le fait d’être situés dans des zones soumises à des contraintes naturelles, ainsi que de mettre en œuvre des outils de gestion des risques (instrument de stabilisation des revenus);
· du «paquet lait», qui vise à renforcer la position des producteurs de lait dans la chaîne d’approvisionnement – son potentiel doit encore être exploité pleinement, mais d'énormes progrès ont déjà été accomplis à ce jour: 13 États membres ont prévu des contrats obligatoires et le nombre d'organisations de producteurs reconnues croît, tout comme leur influence sur les volumes des livraisons de lait négociés conjointement;
· de l'Observatoire du marché du lait (OML), qui permet une surveillance plus étroite du marché – son rôle a été renforcé dans les mois qui ont suivi l’abolition des quotas, en prévision de la volatilité post-quotas. La disponibilité en temps utile des données a été améliorée et le comité économique de l’OML se réunit une fois par mois, afin que tous les acteurs puissent bénéficier d’une information actualisée et complète sur le marché pour que les décisions en matière d’approvisionnement puissent mieux s'adapter à l’évolution de la demande;
· de la politique de qualité, de la recherche et de l’innovation, qui sont particulièrement importantes pour les producteurs intéressés par les produits de niche;
· de la politique de promotion, qui assiste les exploitants laitiers dans leur recherche de nouveaux marchés – la Commission a récemment approuvé 41 nouveaux programmes destinés à promouvoir les produits agricoles sur les marchés de l’UE et des pays tiers, pour un montant total de 130 millions d’EUR sur trois ans. Quelque 24 millions d’EUR sont destinés à des programmes consacrés spécifiquement aux produits laitiers;
· du programme en faveur de la consommation de lait à l’école – l'année scolaire passée, 19 millions d’enfants y ont participé, et plus de 300 000 tonnes de lait et de produits laitiers ont été distribuées. Les dépenses de l’UE en la matière se sont élevées au total à 66 millions d’EUR.
Malgré les difficultés à court terme, les perspectives à long terme restent positives du point de vue de la consommation mondiale.
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